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C H A P I T R E 1 0 4

Loi concernant la charte de la ville Laval
des Rapides

[Sanctionnée le 21 février 1957]

A TTENDU que la ville Laval des Rapi-
des a, par sa pétition, représenté

qu'il est dans l'intérêt de la ville et qu'il
est nécessaire pour la bonne administra-
tion de ses affaires, que sa charte, la loi 2
George V, chapitre 75, et les lois qui la
modifient, soient de nouveau modifiées;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 5 de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 86, est remplacé par le sui-
vant:

" 5 . L'article 26 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 6°, le paragraphe
suivant:

"6°a Octroyer des deniers pour aider
dans la ville ou ailleurs:

a) aux sociétés scientifiques, artisti-
ques, littéraires, patriotiques, sportives,
récréatives, agricoles ou avicoles;

b) à toutes communautés religieuses,
hôpitaux, orphelinats et dispensaires;

c) à toutes institutions, associations,
conférences ou organisations de charité,
d'orientation, d'hygiène sociale, de tou-
risme, de bien-être social, moral ou phy-
sique;

d) aux associations de scouts et de
guides;
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e) pour maintenir ou aider à l'établisse-
ment et au maintien de bibliothèques
publiques et musées publics, et contribuer
à l'entretien des chemins d'hiver en dehors
de la ville, le tout aux conditions que le
conseil pourra imposer.

Les octrois ainsi appropriés ne devront
pas dépasser la somme totale de dix
mille dollars annuellement; cette somme
pourra être distribuée au gré du conseil
par des résolutions."

2 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes, remplacé par l'article 6 de la loi
3-4 Elizabeth II, chapitre 86, est de nou-
veau remplacé, pour la ville, par le suivant:

" 6 4 . A compter du premier janvier
1957, le conseil municipal est autorisé à
accorder au maire, comme rémunéra-
tion, une somme annuelle de neuf cents
($900.00) dollars, et une somme addition-
nelle de neuf cents ($900.00) dollars, pour
payer une partie des dépenses inhérentes
à sa charge, et à chacune des échevins
comme rémunération, une somme annuelle
de cinq cents ($500.00) dollars, et une som-
me additionnelle de cinq cents ($500.00)
dollars, pour payer une partie des dépenses
inhérentes à leur charge."

3 . Le premier alinéa de l'article 124
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, à compter du dernier lundi
juridique de mai 1959, par le suivant:

" 1 2 4 . Nul ne peut être mis en nomi-
nation pour la charge de maire ou d'éche-
vin, ni être élu à cette charge, à moins que,
durant les douze mois précédant immé-
diatement la mise en nomination, il
n'ait possédé dans la municipalité et ne
possède encore, à la date de la mise en
nomination et à celle de l'élection, à titre
de propriétaire, en son propre nom, des
biens-fonds d'une valeur inscrite au rôle
d'évaluation en vigueur à la date de la
présentation, d'au moins deux mille dollars
($2,000.00), après paiement ou déduction
faite de toute hypothèque et de tout
privilège enregistré sur tels biens-fonds."

4 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes déjà modifié, pour la ville, par l'ar-
ticle 7 de la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre
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86, est de nouveau modifié, pour la ville,
en ajoutant après le paragraphe 1°d, les
suivants :

"1°e Pour décréter qu'aucun permis
de construction ne sera accordé à moins
que le terrain sur lequel doit être érigée
chaque construction projetée ne forme
un lot distinct sur le plan officiel du
cadastre ou sur le plan de subdivision fait
et déposé conformément à l'article 2175
du Code civil.

Les dispositions du présent paragraphe
ne s'appliquent pas aux dépendances d'un
bâtiment principal ni aux constructions
pour fins agricoles sur des terrains en
culture;

"1°f Pour prescrire la manière dont
l'autorisation de construire sera demandée
et fixer l'honoraire devant être payé à
la ville sur l'octroi d'un permis à cet
effet, lequel honoraire ne devra pas excé-
der cent dollars;

"l°g Pour réglementer ou prohiber
l'usage des caves ou sous-sols comme
logement d'habitation ;".

5 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajoutant
après le paragraphe 26°, les paragraphes
suivants:

"26°a Pour prescrire, nonobstant toute
autre disposition au contraire, que la
construction des conduites privées, entrée
d'eau, égout, ainsi que leur raccordement
avec les conduites publiques et leur entre-
tien, devront se faire aux frais du pro-
priétaire; prescrire la manière, les maté-
riaux et l'époque de leur construction et
des raccordements;

"26°b Prescrire que toute personne
pour laquelle la ville fera tels travaux,
devra au préalable déposer au bureau du
trésorier une somme approximativement
suffisante pour pourvoir au coût de tels
travaux, de réfection de la rue et du
trottoir, sauf ajustement ultérieur;".

6 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en y ajoutant après
l'article 526, les articles suivants:

" 5 2 6 a . 1. Le conseil de la ville est
autorisé à imposer par résolution, en sus
de toute autre taxe, une taxe spéciale dite
"taxe de vente" n'excédant pas deux
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pour cent, de même nature et conforme
aux dispositions de la Loi de l'impôt
sur la vente en détail (Statuts refondus,
1941, chapitre 88, et ses amendements), sur
le prix de vente ou d'achat en détail de
tous biens meubles, effets mobiliers, mar-
chandises et articles de commerce quel-
conques, y compris le gaz et l'électricité
utilisée pour l'éclairage, la force motrice
ou la chaleur et le service de téléphone
vendus ou achetés dans les limites de la
ville Laval des Rapides, sujet aux exemp-
tions prévues dans l'article 12 de ladite
Loi de l'impôt sur la vente en détail, et
ses amendements.

Toute personne résidant ordinairement
dans le territoire de la ville de Laval des
Rapides ou y faisant affaires qui, elle-
même ou par l'intermédiaire de tout autre,
y apporte ou fait en sorte qu'il y soit
apporté ou qu'il lui soit livré quelque bien
mobilier, pour consommation ou usage
dans le territoire de la ville de Laval des
Rapides, doit immédiatement en faire
rapport au trésorier de la ville de Laval
des Rapides, en lui transmettant ou pro-
duisant la facture, s'il y en a, avec tout
renseignement que celui-ci pourra exiger,
et, en outre, doit payer à ladite ville, sur
le prix d'achat, la même taxe sur la con-
sommation ou l'usage de ce bien qui eût
été payée si ce bien avait été acheté au
même prix à une vente en détail dans le
territoire de la ville de Laval des Rapides.

2. Ladite taxe sera prélevée et perçue
en même temps, de la même manière,
aux mêmes conditions et avec les mêmes
sanctions et les mêmes exemptions que la
taxe perçue en vertu des articles 4, 5 et 6
de ladite Loi de l'impôt sur la vente en
détail, et ses amendements, mutatis mu-
tandis.

3. Le conseil de la ville est autorisé à
conclure avec le ministre des finances
de la province toutes conventions pour
la perception de la taxe dont l'imposition
est autorisés par le présent article.

Ces conventions pourront stipuler qu'ils
sera permis au trésorier de la ville d'exa-
miner tous rapports ou états fournis en
vertu des dispositions de ladite Loi de
l'impôt sur la vente en détail.

Ces conventions pourront autoriser le
contrôleur du revenu de la province à
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exercer tous les droits de la ville de Laval
des Rapides concernant la perception de
la taxe de vente et les mêmes poursuites,
pour infraction à la présente loi, que celles
prévues à l'article 39h de la Loi du con-
trôle du revenu (Statuts refondus, 1941,
chapitre 73), édicté par l'article 1 de la loi
14 George VI, chapitre 19.

" 5 2 6 b . La ville pourra également
imposer et prélever les droits annuels ou
taxes mentionnés à l'article 526 de la
façon suivante pour les catégories de
commerces qui suivent:

Dans le cas de commerces de gazoline
au détail, sur le nombre de pompes à gazo-
line; dans le cas de salle de billard ou de
pool, sur le nombre de tables; dans le cas
de salon de barbier, sur le nombre de
chaises servant au métier de barbier; dans
le cas de salon de coiffeur, sur le nombre
de chaises servant au métier de coiffeur;
dans le cas de louage de voitures automo-
biles de promenade (drive yourself), sur le
nombre de voitures de promenade (drive
yourself) ; dans le cas de service de camion-
nage, sur le nombre de camions; dans le
cas de commerce de charretier ou d'écurie
de louage, sur le nombre de chevaux,
poneys ou voitures; dans le cas de salle de
quilles, sur le nombre d'allées de quilles;
mais aucun de ces droits annuels ou taxes
ne devra excéder la somme de deux cents
dollars par année pour chacune des caté-
gories mentionnées, si elles sont exploitées
dans un même établissement.

Les dispositions du présent article ont
toujours fait partie de la charte de la ville.

" 5 2 6 c . Le conseil peut déterminer,
imposer et prélever sur les cirques, ména-
geries, exhibitions d'objets de curiosité,
spectacles et amusements ambulants et
autres représentations publiques, exhibés
ou exploités temporairement dans la ville,
des droits ou taxes, jour par jour, qui
pourront s'élever jusqu'à cinq cents dol-
lars pour le premier jour d'exhibition ou
d'opération et jusqu'à trois cents dollars,
pour chaque jour subséquent."

7 . L'article 528b de la Loi des cités et
villes édicté, pour la ville, par l'article 11
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de la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 86,
est remplacé, pour la ville, par le suivant :

" 5 2 8 b . La ville aura le droit d'impo-
ser et prélever une taxe annuelle pour
défrayer le coût, en tout ou en partie, de
l'enlèvement des vidanges; le coût sera
établi par le conseil pour chaque établisse-
ment ou logement mais ne devra pas
dépasser le maximum de douze dollars
($12.00); dans le cas d'un établissement
commercial ou industriel, le coût sera dé-
terminé par la quantité de vidanges en-
levées dans chaque cas mais ne devra pas
dépasser le maximum de cent dollars
($100.00) par établissement commercial
ou industriel."

8 . L'article 668 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le deuxième alinéa, le suivant:

"Cependant, lorsqu'il s'agit d'une pièce
émise par la cour ou par le juge, à la
suite d'une infraction à un règlement mu-
nicipal ou à la Loi des véhicules automo-
biles, telle signification sera valable en
étant adressée par courrier recommandé
à l'adresse donnée par l'accusé lors de la
commission d'une telle infraction ou à
l'adresse donnée par ledit accusé au ser-
vice des véhicules automobiles du bureau
du revenu de la province."

9 . L'article 1 de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 86, est modifié en ajoutant
les alinéas suivants:

"Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur requête du conseil municipal de
la ville, changer la date des élections et
celle de la présentation des candidats par
lettres patentes.

Les procédures et les avis, sur cette
demande, sont autant que possible les
mêmes que ceux requis pour l'obtention
des lettres patentes en vertu des articles
12 et suivants de la présente loi.

Avis de ce changement doit être publié
dans la Gazette officielle de Québec."

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


